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Monsieur le Président, 

Monsieur le Haut-Commissaire, 

Excellences, Mesdames et Messieurs, 

Permettez-moi, tout d’abord, M. le Président, de saluer votre conduite diligente de 

cette session et de vous adresser, ainsi qu’aux membres du Bureau, nos félicitations 

pour le travail accompli cette année.  

Nous avons suivi avec intérêt l’allocution du Haut-Commissaire, M. Filippo Grandi, 

qui a brossé un tableau exhaustif du contexte opérationnel du HCR, des efforts visant 

à répondre aux déplacements forcés, et des défis auxquels fait face l’Organisation. 

À cet égard, l’Algérie demeure préoccupée par l’ampleur alarmante des déplacements 

forcés, dont le nombre a doublé en dix ans.  

2020 n’aura pas été une année de répit pour le HCR, en raison de la COVID-19. C’est 

le lieu, ici, de saluer la participation du Haut-Commissariat à la lutte contre cette 

pandémie, pour atténuer son impact sur les personnes relevant de son mandat. 

M. le Président, 

Cette crise nous dicte la nécessité de consentir une attention et des ressources accrues 

à la promotion de solutions durables et à la résolution des causes profondes des 

déplacements forcés. 

Elle nous rappelle également la nécessité d’une solidarité internationale avec les pays 

d’accueil, en particulier les pays en développement. Il est temps que la 

reconnaissance du fardeau que portent ces pays se traduise par une 

opérationnalisation prompte et efficace du principe de partage de la charge                       

et des responsabilités. 

Les situations d’urgence, aussi graves soient-elles, ne doivent pas détourner notre 

regard des situations prolongées, qui pèsent lourdement sur les pays d’accueil et les 

réfugiés. En effet, la prise en charge de ces situations ne peut se limiter à la protection 

et à l’assistance sans envisager des solutions durables. En ce sens, mon pays reste 

attaché au retour librement consenti comme la solution préférée, et appelle à la levée 

de tous les obstacles qui entravent le libre exercice de ce droit. 
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M. le Président, 

L’Algérie demeure fidèle à sa tradition de solidarité et d’hospitalité qui se traduit par 

l’accès des personnes réfugiées sur son territoire à tous les services de base, à titre 

gracieux. Elle se matérialise également par l’octroi régulier d’aides humanitaires       

à des pays affectés, comme ce fut récemment le cas au Liban et au Niger. 

Mon pays contribue, en outre, à la prévention des crises humanitaires par le 

règlement pacifique des crises politiques et des conflits, à travers la recherche de 

solutions pérennes, notamment dans son voisinage immédiat. 

M. le Président, 

L’Algérie accueille depuis quarante-cinq (45) ans les réfugiés du Territoire non- 

autonome du Sahara occidental dans les camps prés de Tindouf. Comme vous l’avez 

justement rappelé, Monsieur le Haut-Commissaire, cette situation est l’une des plus 

prolongées au monde.  

La solution durable pour y remédier passe par le retour librement consenti des 

réfugiés sahraouis, dans le cadre de l’application intégrale du Plan de paix des 

Nations Unies pour le Sahara occidental, qui garantit au Peuple sahraoui le droit de 

déterminer librement son avenir. Ce Plan de paix représente un package cohérent, 

interdépendant et indissociable visant à mettre fin au conflit du Sahara occidental,  

qui constitue la cause profonde de ce déplacement forcé.  

Précisons, à cet égard, que le recensement des réfugiés sahraouis est une opération 

faisant partie intégrante de ce Plan, ce qui la distingue de l’enregistrement préconisé 

dans d’autres situations de réfugiés. 

Dans l’intervalle, l’Algérie continue de s’acquitter de ses obligations de protection                  

et d’assistance, et de faciliter l’exécution des programmes humanitaires en faveur des 

réfugiés sahraouis, en étroite collaboration avec ses partenaires internationaux. Cette 

année, ces efforts et cette collaboration ont permis de prémunir ces réfugiés de la 

propagation de la COVID-19. 

Nous saisissons cette occasion pour renouveler nos remerciements aux donateurs 

pour leur soutien et leur générosité, qui permettent d’alléger les difficultés de ces 

réfugiés. Nous saluons également le HCR pour l’organisation de visites régulières,         

au profit des donateurs, dans les camps prés de Tindouf.  
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Ces visites permettent, non seulement de donner plus de visibilité aux vulnérabilités 

auxquelles sont exposés ces réfugiés, mais également de confirmer le bien-fondé               

et l’intégrité de cette opération, ainsi que la gestion de ces camps dans le respect               

des règles du HCR en la matière. 

Malgré ces efforts collectifs, cette opération souffre hélas d’un sous-financement 

chronique. Cette année encore, elle n’est financée qu’à hauteur de 44%. Ce sous-

financement demeure une source de préoccupation, car il affecte sévèrement les 

besoins des réfugiés sahraouis, dont le nombre a significativement augmenté ces 

dernières années.  

M. le Haut-Commissaire, 

L’Algérie exhorte de nouveau, et instamment, le HCR à tenir officiellement compte 

des conclusions de l’étude commune inter-agences de mars 2018, dont le rapport final 

intitulé « Les Réfugiés Sahraouis à Tindouf, Algérie : Population Totale des Camps » 

arrête le chiffre de 173.600 réfugiés sahraouis. 

Nous exhortons tout aussi fortement le HCR à procéder à la publication de 

l’évaluation des vulnérabilités, qui devait compléter cette étude, en décembre 2018.  

Enfin, je ne saurais conclure sans réitérer l'hommage appuyé de l’Algérie au HCR 

pour l’engagement constant dont il fait preuve, malgré un contexte difficile,             

au service des réfugiés et des autres personnes déplacées de force. 

Je vous remercie. 


